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Les activités de ce projet de recherche, dont le présent rapport, s’inscrivent dans un programme de 
recherches sur les professionnels formés à l’étranger, les dispositifs créés à leur intention et le travail des 
diverses institutions ayant un rôle à jouer dans leur insertion dans l’économie et la société québécoise et 
canadienne. Ces recherches sont en cours depuis 2012 sous la direction du chercheur principal, Jean-Luc 
Bédard. Depuis 2015, elles s’inscrivent dans le Partenariat d’analyse des professions réglementées : 
inclusion, citoyenneté, accès (PAPRICA). De nature multidisciplinaire, PAPRICA (http://paprica-
droit.umontreal.ca/fr/accueil/) regroupe des chercheurs en droit, un anthropologue, des sociologues et 
d’autres spécialistes des sciences sociales, aux côtés de partenaires issus du système professionnel. En 
effet, trois partenaires principaux se sont joints à PAPRICA : le Conseil interprofessionnel du Québec (Marc 
Beaudoin, directeur général), André Gariépy (commissaire à l’admission, Office des professions du 
Québec) et Marie Carpentier (conseillère juridique, Commission des droits de la personne et de la 
jeunesse du Québec). Le Partenariat bénéficie également d’un réseau de collaborateurs (chercheurs, 
professionnels, étudiants) principalement au Québec, mais également ailleurs au Canada et dans le 
monde (Europe, Australie, États-Unis).  
Bien que cette recherche soit terminée dans le cadre de la synthèse des connaissances financée par le 
CRSH, elle sera poursuivie comme l’ont été les autres recherches sous la direction de Jean-Luc Bédard 
depuis 2012. Ces ajouts et mises à jour pourront être consultés sur le site internet de PAPRICA et par le 
biais du site institutionnel du chercheur principal, Jean-Luc Bédard. Des publications, communications et 
autres activités de mobilisation des connaissances associées aux professionnels formés à l’étranger y sont 
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Admission aux professions réglementées : immigration, gouvernance du système 
professionnel et disjonctions institutionnelles. Analyse comparative, identification de bonnes 
pratiques et recommandations pour les professions réglementées au Canada. 
Messages clés 
1) Les systèmes professionnels au Canada (lois et organismes régulateurs de 13 juridictions) sont 
particulièrement complexes, ce qui rend d’autant plus nécessaire la diffusion d’informations 
complètes et à jour sur les processus d’entrée en pratique professionnelle pour les professionnels 
formés à l’étranger (PFÉ). Ces informations sont à diffuser avant l’immigration afin de clarifier les 
étapes à venir et permettre aux PFÉ de s’y préparer adéquatement (au niveau logistique, familial, 
financier, et en prévoyant les documents requis). 
2) La collaboration entre acteurs impliqués doit être facilitée, malgré les obstacles et les 
difficultés, notamment administratives, qui y sont associées. L’entrée en pratique de PFÉ est un 
processus multipartite où le blocage à un niveau institutionnel, que ce soit à l’immigration, à 
l’admission par l’organisme régulateur ou l’attente pour une formation ou un stage prescrit, 
annule les réussites aux autres niveaux. Chaque institution a donc intérêt à ce que, au-delà de 
leur mandat, le parcours global soit facilité. Ceci nécessite des innovations institutionnelles. 
3) Une fois ce parcours accompli, les initiatives de toutes parts s’avèrent à nouveau inutiles si, 
par exemple, le PFÉ n’est pas embauché. Plusieurs raisons peuvent y mener : reconnaissance 
déficiente par les employeurs des qualifications et compétences acquises à l’étranger, déficit 
d’information sur le marché du travail canadien et ses dimensions culturelles, contraintes à la 
mobilité intra-canadienne, compétences linguistiques insuffisantes au-delà des stricts besoins 
professionnels, etc. Les acteurs institutionnels doivent se coordonner pour diffuser une 
information complète et à jour sur ces questions. 
4) Les acteurs institutionnels sont appelés à innover pour tirer profit des PFÉ souhaitant intégrer 
la profession et la société locale. Des solutions spécifiques aux PFÉ dans la régulation et 
l’organisation de la pratique professionnelle peuvent s’avérer pertinentes. Il en va de même du 
côté des établissements responsables de formations et de stages.   
5) À un niveau global, le Canada a intérêt à améliorer sa capacité d’attraction des PFÉ en facilitant 
non seulement leur immigration, mais aussi leur entrée en pratique professionnelle au Canada. 
Dans cet objectif, son système professionnel complexe et ses ramifications juridiques ne doivent 
pas représenter des obstacles, mais plutôt des processus justes et adéquats. 
Les conséquences pour les politiques et les pratiques s’articulent donc selon trois niveaux 
d’intervention. L’information disponible aux immigrants doit être juste, actuelle et pertinente, y 
compris avant la venue au Canada. Ensuite, des initiatives interinstitutionnelles doivent faciliter 
l’entrée en pratique de PFÉ. Enfin, au-delà de la reconnaissance des PFÉ par les ordres 
professionnels, celle-ci doit se refléter jusque dans les pratiques d’embauche des employeurs au 
Canada, afin de tirer parti pleinement de la richesse des PFÉ souhaitant entrer en pratique 
professionnelle. 
Admission aux professions réglementées : immigration, gouvernance du système 
professionnel et disjonctions institutionnelles. Analyse comparative, identification de bonnes 
pratiques et recommandations pour les professions réglementées au Canada. 
Résumé 
Jean-Luc Bédard, professeur, Université TÉLUQ, chercheur principal 
Cathia Papi, professeure, Université TÉLUQ, co-chercheure 
Plusieurs pays, dont le Canada, ont orienté leurs politiques d’immigration pour faciliter la venue 
de professionnels formés à l’étranger (PFÉ). Les professions réglementées jouent un rôle central 
dans l’activité économique et politique des sociétés contemporaines, aux côtés des forces du 
marché et de l’État113. Cependant, dans leurs parcours d’entrée sur le marché du travail, les PFÉ 
souhaitant pratiquer une profession réglementée se heurtent à d’importantes difficultés 
d’intégration. L’objectif de cette synthèse des connaissances est d’identifier des pratiques et 
politiques favorables à une optimisation de l’admission de PFÉ à la pratique de leur profession 
réglementée et de formuler des recommandations en ce sens.  
Ces obstacles résultent de carences en collaboration entre institutions, principalement de 
l’immigration, des organismes régulateurs des professions, des établissements responsables de 
formations et de stages et du marché du travail. Ces situations ont également des impacts sur les 
institutions concernées. En effet, à quoi servent des dispositifs d’admission de PFÉ à un ordre 
professionnel, après un processus minutieux de reconnaissance des qualifications et 
compétences, lorsque ceux-ci ne sont pas accueillis par les autres institutions, faute de places, 
de financement ou par perception erronée ? Par exemple, si un pharmacien égyptien est admis 
par un ordre professionnel, sous condition de suivre une formation complémentaire pour 
laquelle il aura une place dans trois, voire cinq ans, la solution s’avère un cul-de-sac et la 
reconnaissance par l’ordre professionnel aura été inutile. Ailleurs, une professionnelle admise à 
l’ordre professionnel et ayant complété avec succès un stage d’appoint n’arrive pas à décrocher 
un emploi, malgré plusieurs candidatures. Sa maîtrise limitée, mais jugée suffisante par l’ordre, 
de l’anglais ou du français et son manque de connaissances des codes culturels appliqués au 
monde du travail canadien lui font manquer plusieurs opportunités22,117,228. Ici, certains 
employeurs manquent d’information permettant d’évaluer de façon juste ces candidatures 
différentes de celles de candidats nés au Canada. 
Ces disjonctions entre institutions entraînent des frais importants pour les PFÉ, en plus de 
multiples délais et reports. C’est pourquoi plusieurs PFÉ abandonnent la profession initiale sur la 
base de laquelle ils avaient été retenus comme immigrants et optent pour une stratégie 
alternative30,264. Ceci leur permet de subvenir à leurs besoins, et souvent ceux de leur famille, 
dans leur société d’accueil. Il s’agit là d’une perte importante en capital humain pour le Canada, 
qui se traduit notamment par des pertes économiques majeures270.  
Précisons d’abord que le sujet est traité par différents angles : 
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- Des économistes soulignent l’équilibre délicat entre concurrence et limitation de l’accès à la 
profession46,272,288. Cette réalité prend un sens variable selon la profession, le contexte juridique 
et le pays. Ceci varie aussi en fonction du marché de l’emploi, selon qu’il soit surtout public ou 
privé. Par exemple, la plupart des médecins en France ont une pratique libérale, alors que cette 
pratique est presqu’entièrement publique au Québec. À 98% près, l’existence de postes y est 
tributaire du Ministère de la Santé au Québec. 
- Par ailleurs, de nombreux travaux font état de la perspective des PFÉ sur le parcours 
imposé22,30,226 et ses alternatives. 
- Ensuite, cette problématique évolue rapidement et l’analyse de cette situation doit être 
renouvelée fréquemment pour tenir compte des changements juridiques et réglementaires. 
Quoique situés dans des environnements juridiques variés, les professionnels formés à l’étranger 
cherchant à intégrer la pratique professionnelle au Canada se heurtent à de multiples « frontières 
internes », une fois le processus d’immigration franchi. Les principaux problèmes apparaissent 
après l’immigration, lorsque les candidats doivent répondre aux exigences de mesures 
compensatoires définies par les ordres professionnels pour assurer la protection du public. En 
soi, ces mesures peuvent être justifiées et durent souvent quelques mois, voire quelques 
semaines. Dans la plupart des cas, les problèmes sont du côté de la disponibilité dans les 
établissements de formation ou les lieux de stage, en particulier dans les professions de la santé. 
Les délais importants encourus en amènent certains à « faire le deuil » de leur profession30, 
parfois même du projet d’immigration au Canada. 
Notre recherche indique que le problème de coordination entre institutions, autour de l’entrée 
en pratique de professionnels formés à l’étranger, n’est pas unique au Canada228, mais qu’il s’y 
pose de façon plus aigüe156. La structure juridique et politique encadrant les professions 
réglementées font du contexte canadien un des plus complexes pour l’entrée en pratique de PFÉ. 
À l’intérieur de l’ensemble canadien, le système professionnel du Québec est unique et serait le 
plus complexe45, avec son Code des professions sous la surveillance de l’Office des professions 
du Québec, lequel sanctionne les activités des 46 ordres professionnels.  
L’entrée en pratique de PFÉ est un processus multipartite où le blocage à un niveau institutionnel, 
que ce soit à l’immigration, à l’admission par l’organisme régulateur ou la place dans une 
formation ou un stage prescrit, annule les réussites aux autres niveaux. Chaque institution a donc 
intérêt à ce que le parcours global soit facilité. Ceci nécessite des innovations institutionnelles187. 
En termes de solutions envisagées aux problèmes de coordination entre institutions, on constate 
d’importantes variations à l’intérieur du Canada. Quoique des initiatives voient le jour un peu 
partout au Canada, l’Ontario, la Colombie-Britannique et la Saskatchewan notamment semblent 
plus dynamiques à cet égard10,47,59,271. Par exemple, des modules de formation ont été déposés 
en ligne pour permettre à des PFÉ de se préparer, avant même leur immigration, à certaines 
exigences de la pratique de professions48,86. Des initiatives ont aussi été développées récemment 
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au Québec où globalement, les disjonctions entre institutions semblent poser le plus de 
problèmes18. 
Ces initiatives de toutes parts s’avèrent à nouveau inutiles si le PFÉ n’est pas embauché. Plusieurs 
raisons peuvent y mener : reconnaissance déficiente par les employeurs des qualifications et 
compétences acquises à l’étranger, déficit d’information sur le marché du travail canadien et ses 
dimensions culturelles, contraintes à la mobilité intra-canadienne, compétences linguistiques 
insuffisantes au-delà des stricts besoins professionnels, etc.39,128 Les acteurs institutionnels 
doivent se coordonner pour diffuser une information complète et à jour sur ces questions. De 
plus, les acteurs sont appelés à innover pour tirer profit des PFÉ souhaitant intégrer la profession 
et la société locale. Des solutions spécifiques aux PFÉ dans la régulation et l’organisation de la 
pratique professionnelle peuvent s’avérer pertinentes. Il en va de même du côté des 
établissements responsables de formations et de stages. 
Enfin, plusieurs analyses démontrent la perte économique encourue par la société canadienne, 
du fait des obstacles rencontrés par les PFÉ souhaitant pratiquer une profession 
réglementée270,289. L’adaptation requise pour abolir ces obstacles représentent un 
investissement rentable, de toute évidence, pour la société canadienne. Au-delà de la 
productivité économique, l’intégration réussie de ces PFÉ, acceptés sur la base de leurs 
qualifications et compétences à l’étape de l’immigration, prévient un ensemble de problèmes 
associés à la déqualification de ces travailleurs hautement qualifiés, dont la dépendance aux 
mesures de soutien de l’État, l’échec de l’intégration professionnelle et sociale et le retour au 
pays d’origine. À un niveau global, la capacité d’attraction des PFÉ vers le Canada passe non 
seulement par leur admission, mais aussi leur entrée en pratique professionnelle au Canada. Son 
système professionnel complexe et ses ramifications juridiques doivent mettre en œuvre des 
processus justes et pertinents pour reconnaître à juste titre les compétences des PFÉ. 
Les conséquences pour les politiques et les pratiques s’articulent donc selon trois niveaux 
d’intervention. L’information disponible aux immigrants doit être juste, actuelle et pertinente, y 
compris en amont, avant la venue au Canada. Ensuite, des initiatives entre institutions doivent 
faciliter l’entrée en pratique de PFÉ. Enfin, au-delà de la reconnaissance par les ordres 
professionnels, celle-ci doit se refléter dans les pratiques d’embauche des employeurs au 
Canada, afin de tirer parti pleinement de la disponibilité de ces PFÉ en pratique professionnelle. 
Notre recherche a porté sur les documents traitant de l’admission de PFÉ, en anglais et en 
français, depuis 2007 (ainsi que quelques incontournables, un peu plus vieux). Deux étudiants, 
Francis Beauchamp-Goyette et Moussa Dieng, ont effectué la recension et l’analyse primaire, 
sous la supervision des chercheurs; 310 documents ont été inclus (168 en français, 142 en 
anglais). Le présent résumé présente un survol rapide des résultats; le lecteur intéressé à en 
connaître davantage est invité à consulter le rapport de 25 pages et ses annexes. Des publications 
et communications sont en préparation et seront diffusées par l’intermédiaire des pages web des 





Les professions réglementées jouent un rôle central dans l’activité économique et politique des 
sociétés contemporaines, aux côtés des forces du marché et de l’État113. La question de la qualité 
des pratiques y est centrale, puisque l’expertise de ces professionnels et son contexte 
réglementaire doivent assurer la protection du public. En effet, indépendamment des acteurs qui 
les constituent, les systèmes professionnels encadrent des professions réglementées afin 
d’exercer un contrôle de qualité et gérer les risques associés à l’exercice de ces professions. Les 
professions sur lesquelles s’exerce une régulation et les modalités de cette régulation varient 
d’une juridiction à l’autre, en fonction principalement de l’histoire locale de chaque profession 
et des traditions juridiques et règlementaires qui l’entourent. 
Le processus d’admission à une profession réglementée se pose bien sûr pour les candidats 
locaux. Quant aux professionnels formés à l’étranger (PFÉ), l’analyse du processus les concernant 
s’avère plus complexe. Plusieurs pays, dont le Canada, ont orienté leurs politiques d’immigration 
pour faciliter la venue de cette catégorie d’immigrants, considérant l’apport économique, 
scientifique, technologique et humain qui en découle. Cependant, les professionnels formés à 
l’étranger (PFÉ) se heurtent souvent à des difficultés d’intégration professionnelle et sociale 
causées par des carences en coordination entre services et institutions, de l’étape d’immigration 
à celle d’intégration professionnelle et sociale, en passant par celle concernant les 
établissements de formation et d’accueil de stages. Ces disjonctions entre institutions entraînent 
des frais importants, en plus de multiples délais et reports. C’est pourquoi plusieurs PFÉ, une fois 
arrivés dans leur pays d’accueil, abandonnent leur profession initiale et optent pour une stratégie 
alternative leur permettant de subvenir à leurs besoins, et souvent ceux de leur famille. Il s’agit 
là d’une perte importante en capital humain pour le Canada, qui se traduit notamment par des 
pertes économiques majeures270.  
L’objectif de cette synthèse des connaissances est d’identifier des pratiques et politiques 
favorables à une optimisation de l’admission de PFÉ à la pratique de leur profession réglementée, 
de tirer des leçons d’expériences pertinentes et récentes, et de formuler des recommandations 
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en ce sens. Cette recension des pratiques et politiques en cours, au Canada et ailleurs, visant 
l’admission de PFÉ à des professions réglementées, porte sur une diversité de secteurs d’activités 
professionnelles, d’organisation du travail, de régulation des postes disponibles (par l’État, le 
marché ou un mécanisme conjoint), de type de gouvernance du processus de reconnaissance des 
compétences des PFÉ, et de type de liens avec les établissements de formation et d’accueil de 
stages. 
Quelques précisions initiales 
 
a) La régulation de professions, que ce soit par un ordre professionnel, un conseil national, 
un comité ministériel ou autre, varie d’une juridiction à l’autre. Par exemple, les 
ingénieurs sont réglementés au Canada, mais il n’y a pas d’organisme régulateur de la 
profession d’ingénieur en France. Par contre, la CTI (Commission des titres d’ingénieur) 
certifie les écoles de génie en France, de sorte que tout diplômé d’une école reconnue 
par la CTI peut porter le titre d’ingénieur. Ainsi, malgré l’absence d’un organisme dédié à 
la régulation, la profession d’ingénieur est réglementée, quoique autrement. 
b) Le contexte juridique et règlementaire, aussi variable, entraîne différentes pratiques et 
différentes applications, par exemple, de la responsabilité professionnelle ou de la 
collaboration interprofessionnelle. 
c) Il faut aussi distinguer admission à un ordre professionnel et entrée dans la pratique 
professionnelle. Lorsqu’une pratique est réglementée par un organisme régulateur, il est 
alors nécessaire de satisfaire aux exigences d’admission de celui-ci. Pour autant, cette 
admission ne fait que rendre possible l’entrée en pratique professionnelle, sans la garantir 
ni la rendre automatique. Celle-ci dépend du marché du travail. C’est en ce sens que nous 
parlerons de l’admission à un ordre professionnel et de l’entrée dans la pratique comme 
de deux processus distincts. 
d) Enfin, nous parlerons du marché du travail, qu’il s’agisse d’un marché fermé, contrôlé par 
une organisation publique (par exemple, les médecins au Québec) ou ouvert, structuré 
par des intérêts privés (les médecins aux États-Unis, la grande majorité des architectes au 
Canada). Ceci dit, nous verrons qu’au-delà de la variabilité des contextes, les questions 
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demeurent semblables : comment faciliter l’accès à la pratique des professionnels formés 
à l’étranger tout en assurant la protection du public ? 
Un paradoxe qui relève d’un équilibre délicat 
 
Il est important de bien situer le problème général à l’étude. En effet, nous cherchons à décrire 
le travail mené par différents acteurs du monde professionnel et sa résultante, i.e. le parcours 
d’entrée à la pratique professionnelle des PFÉ. Les systèmes professionnels évoluent à l’intérieur 
de contraintes instituées aux niveaux juridiques et règlementaires, du fait que les pratiques 
professionnelles concernées sont jugées à la fois essentielles pour le bien-être et l’efficacité de 
la société, de l’économie et des individus, et nécessitant une expertise devant faire l’objet d’un 
contrôle précis. Ce contrôle s’exerce notamment par la spécification de la formation requise pour 
les candidats locaux. Le portrait se complexifie avec les PFÉ : ces derniers cherchent à faire 
reconnaître leurs qualifications et leurs compétences acquises ailleurs, souvent exercées 
plusieurs années avant l’arrivée au pays d’accueil. Au Canada, l’importance croissante de ce profil 
d’immigration a exercé, depuis les années 1990, de plus en plus de pression sur les politiques 
publiques, les organismes régulateurs et en conséquence, sur tout le paysage des systèmes 
professionnels (immigration, ordres, établissements de formation surtout). La pression de 
l’opinion publique s’est ajoutée aux constats d’études variées (statistiques, politiques, 
économiques…) pour accentuer la pression vers une ouverture aux compétences des PFÉ. Leur 
non-utilisation est reliée au manque de reconnaissance de leurs compétences, menant au 
syndrôme du chauffeur de taxi autrefois architecte, médecin, ingénieur, etc. dans son pays 
d’origine. 
L’objet de cette synthèse des connaissances est donc de faire le point sur les expériences et 
initiatives visant à favoriser l’accès des professions réglementées à des PFÉ, tout en maintenant 
la protection du public. Plus précisément, cette revue cherche à documenter les liens entre les 
institutions engagées dans ces processus, principalement celles de l’immigration, des systèmes 







Il ressort de notre analyse sept types de barrières principales pour l’entrée en pratique 
professionnelle de professionnels formés à l’étranger (PFÉ) : 
- méconnaissance des langues officielles; 
- problèmes de reconnaissance des diplômes acquis à l’étranger; 
- problèmes de l’expérience acquise à l’étranger; 
- manque d’expérience de travail au Canada; 
- réseau social limité; 
- discrimination; 
- exigences spécifiques d’embauche. 
Il est important de souligner que ces barrières peuvent être qualifiées de directes ou d’indirectes 
en raison de leurs différences fondamentales. Celles qui sont traitées de directes sont plus 
factuelles et nécessitent des apprentissages, des adaptations ou des changements de pratiques, 
du PFÉ ou d’un acteur institutionnel. Il y a donc également une prise ou des pistes de solution 
envisageables à court terme. Par contre, les barrières indirectes freinent l’entrée des PFÉ sur le 
marché du travail de manière plus structurelle et durable, comme les trois dernières catégories 
parmi celles énumérées ci-haut. Elles paraissent plus extérieures aux acteurs, distantes d’eux et 
moins susceptibles d’être changées, du moins à court ou même moyen terme. 
Cette analyse par dimension institutionnelle permet de retenir les problèmes et les solutions 
identifiées dans la littérature pertinente. Cependant, il faut également garder à l’esprit que les 
solutions à emprunter et les progrès envisagés doivent être concertés afin d’arriver à l’objectif 
global qu’ont en commun ces diverses institutions : l’entrée en pratique, effective, de PFÉ. Ainsi, 
des solutions appliquées dans une seule dimension sont efficaces pour répondre seulement aux 
problèmes spécifiques à cette institution. Ces initiatives doivent être accompagnées de processus 
similaires parmi les autres institutions afin que globalement, on constate une efficience accrue 
du processus d’entrée en pratique professionnelle de ces PFÉ. C’est là toute la dimension 
politique, administrative et de gouvernance qui ressort, essentiellement, des gouvernements 
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locaux et leurs ministères pertinents : immigration, justice, travail et emploi, éducation, 
économie, politiques sociales…  
Nous présentons, dans la section des résultats, ce qui est à retenir par dimension institutionnelle : 
immigration, régulation professionnelle, formation et stages, marché du travail et institutions 
gouvernementales, en examinant les principaux constats issus de la documentation. Mais 









Tout d’abord, des mots-clés de recherche ont été identifiés, à partir de notre connaissance du 
domaine (voir précisions, Annexe B). Ils ont été combinés de diverses façons par opérateurs 
booléens et en ayant recours à la troncature pour attraper toutes les formes d’occurrence. Près 
de 300 documents en anglais ont été recueillis dans un premier temps. Une analyse des textes, 
par codification, a été effectuée jusqu’à saturation des données. Celles-ci ont été organisées par 
grandes catégories d’analyse : régulation, immigration, formation, autres dimensions. Les mots-
clés suivants sont apparus, dans l’ordre d’occurrence : régulation, formation, immigration, et 
autres dimensions (incluant principalement discrimination, langue, réseau). Ensuite, une 
compilation et une condensation des données ont été effectuées, par codage sémantique des 
extraits recueillis. Les données ont été organisées en termes de problèmes et de solutions. Parmi 
les problèmes, outre les catégories régulation, immigration et formation, celle nommée « autres 
dimensions » a regroupé des textes où se retrouvaient des thèmes comme les avantages sociaux, 
l’éthique du milieu, la géolocalisation, la méconnaissance des diversités culturelles, l’offre et la 
demande du marché de l’emploi, et la valeur moindre des formations étrangères. Parmi les 
solutions, les autres dimensions ont été regroupées en aide à la reconnaissance des acquis et des 
compétences, avantages sociaux, équité, innovation de la réglementation, langage, recherche, 
et réseau social. À titre indicatif, parmi la soixantaine de documents analysés en anglais, à peu 
près autant de solutions (223) que de problèmes (241) ont été codifiés.  
Les textes retenus ont principalement été sélectionnés via une recherche sur le moteur de 
recherche Google Scholar, complétée par des requêtes sur les bases de données suivantes : 
CAIRN, EBSCO, Science Direct, Taylor & Francis et Wiley Online Library. 
Quelques centres de recherche ont été ciblés pour leurs intérêts proches de notre thématique : 
le Migration Policy Institute, le Bureau international du travail, l’Union européenne, le 
Commissaire aux plaintes en matière de reconnaissance des compétences professionnelles 
(rattaché administrativement à l’Office des professions du Québec) et autres Commissaires à 
l’équité (de l’Ontario notamment). 
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Deux étudiants, Francis Beauchamp-Goyette et Moussa Dieng, ont effectué la sélection des 
documents à inclure, sous la direction du chercheur principal, entre juin et septembre 2017. En 
tout, 312 documents ont été retenus (142 en anglais, 170 en français).  
Tableau I - Type de documents retenus en anglais et en français 
 anglais français 
Types de documents : 
- articles 
110 72 
- thèses de doctorat et 
mémoires de maîtrise 
12 11 




- rapports 10 21 
- livres et chapitres de 
livres 
6 (5 / 1) 20 
Total 142 170 
 
Parmi les 170 documents en français, 60 ont été analysés en profondeur. Après avoir constaté 
une saturation par la répétition des thèmes, des résultats et des conclusions des documents, 
l’exploitation des autres textes n’a pas été poursuivie. De façon similaire, des 142 documents en 
anglais, 50 ont été analysés en profondeur, après quoi le point de saturation avait été atteint. 
Ceci dit, comme mentionné en avant-propos, l’analyse se poursuivra dans le cadre du partenariat 
PAPRICA, sur les aspects identifiés dans la section « État des connaissances » ainsi que dans le 




Synthèse des données d’analyse 
 
Voici un résumé de nos données d’analyse des documents, où nous avons identifié des catégories 
de problèmes et de solutions correspondantes. Une quantification a été opérée sur un tiers des 
documents en anglais (50 sur 142), ce qui nous a permis de repérer des problèmes et solutions 
par dimensions institutionnelles. S’ajoute à ces catégorisations, des problèmes et solutions 
associés spécifiquement à la notion de disjonction1 entre institutions, centrale à notre analyse : 




Régulation 93 43 16 15 
Immigration 24 46 7 6 
Formation 29 48 3 6 
Autres 
dimensions 
95 86 9 18 
Total 241 223 35 45 
 
Aussi relative et partielle soit-elle, cette quantification permet néanmoins de voir, d’abord, que 
les problèmes et les solutions varient entre dimensions institutionnelles. À cet égard, la 
régulation récolte la part principale des mentions de problèmes. Ensuite, ce sont les dimensions 
de régulation et celles des « autres dimensions » qui récoltent la plupart des mentions codifiées. 
Par ailleurs, on constate globalement une fréquence semblable de problèmes et de solutions. 
Dans les « autres dimensions », parmi les problèmes, on retrouve les avantages sociaux, l’éthique 
du milieu, la géolocalisation, la méconnaissance des diversités culturelles, l’offre et la demande 
du marché de l’emploi, ainsi que la valeur moindre accordée aux formations étrangères. Parmi 
les solutions, on trouve l’aide à la reconnaissance des acquis et des compétences, les avantages 
sociaux, l’équité, l’innovation en réglementation, le langage, la recherche et le réseau social.  
Nous avons identifié également des codes transversaux, i.e. des thèmes présents dans les quatre 
catégories de dimensions institutionnelles. Ces codes transversaux sont, pour ce qui est des 
                                                            
1 Cette disjonction réfère à une absence ou un manque de coordination entre acteurs et institutions à propos de 
processus partagés. Dans le cas de cette recherche, ces processus partagés concernent l’entrée en pratique de 
professionnels formés à l’étranger, souhaitant exercer une profession réglementée. Ces acteurs et institutions 
œuvrent donc dans les secteurs de l’immigration, de la régulation professionnelle, des établissements de formation, 
des employeurs de ces professionnels, ainsi que d’organismes communautaires leur offrant divers services. 
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problèmes : complexité labyrinthique du système professionnel, discrimination (nationale, 
raciale, sexuelle), expérience locale, information, manque de coordination entre acteurs, 
méconnaissance des formations étrangères, culture (professionnelle, ethnique), manque de 
soutien (politique, professionnelle, de réseau), et langue. Pour les solutions, les codes 
transversaux sont : coopération entre acteurs, soutien (politique, professionnel, de réseau), 
information, et aide financière.  
Enfin, parmi les codes relatifs à l’idée de disjonction institutionnelle, les problèmes étaient 
associés à la complexité labyrinthique du système professionnel et au manque de coordination 








Voici les principaux thèmes abordés à travers l’ensemble de la documentation. Un des thèmes 
revenant le plus souvent dans la documentation concerne la complexité « labyrinthique » du 
système professionnel au Canada16,19,26,38,39. Il s’avère un thème central autour duquel gravitent 
plusieurs autres thèmes, comme le réseau social, l’expérience canadienne, l’information16,22,59 
les qualifications non reconnues19 et la discrimination. Le thème de la complexité labyrinthique 
du système professionnel canadien doit être mentionné d’emblée car il revient sous de multiples 
formes et dans des documents issus de plusieurs disciplines : droit, sociologie59, anthropologie30, 
éducation6, travail social, relations industrielles60 et sciences politiques, en plus de rapports 
d’organisations publiques.  
La complexité des démarches, leur aspect parfois paradoxal, voire contradictoire entre celles-ci 
est mise en avant, par exemple, à travers le manque d’arrimage entre système d’immigration et 
système professionnel. Les PFÉ sont accueillis comme immigrants sur la base, notamment, de 
leurs acquis professionnels. Or, cette reconnaissance à l’immigration ne se prolonge pas à l’étape 
du système professionnel, où les PFÉ se présentent pour l’admission à l’ordre et l’éventuelle 
entrée en pratique professionnelle. Face aux organismes régulateurs du système professionnel, 
ils doivent recommencer à zéro ces démarches de reconnaissance. Ainsi, comme on peut le voir, 
ce thème de la complexité labyrinthique est lié à plusieurs autres thèmes soulevés comme étant 
problématiques dans la littérature.  
Certains auteurs soulignent l’importance de considérer le fait qu’il y a deux moments distincts 
dans l’intégration au marché du travail : l’admission à la pratique réglementée et l’intégration 
dans la culture professionnelle locale39. C’est d’ailleurs un des points de départ de la présente 
synthèse des connaissances : il est nécessaire d’améliorer l’arrimage entre ces deux ordres (ainsi 
qu’avec l’immigration, les formations et les stages), au risque de rendre inutiles des avancées 
d’un côté, non suivies de l’autre côté.  
Par ailleurs, les organismes de régulation font face à des défis majeurs du fait des 
développements technologiques, des changements dans l’organisation du travail (collaborations 
interprofessionnelles) et des attentes accrues du public, aussi bien en termes de qualité que de 
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transparence et d’imputabilité100. En conséquence, les organismes régulateurs seront de plus en 
plus appelés à faire preuve de flexibilité et de capacité d’adaptation face à ces multiples sources 
de changements les touchant directement. Les normes de régulation sont et seront de plus en 
plus appelées à s’adapter et à faire preuve de souplesse. Les travaux de Friesen, notamment, 
montrent comment l’apprentissage ne doit pas être limité aux professionnels ou ne cibler qu’eux. 
Les institutions sont aussi appelées à apprendre face aux défis posés par l’admission et l’entrée 
en pratique de PFÉ114. Ainsi, à travers les changements et adaptations à mettre en place, les 
institutions sont également appelées à se questionner sur les fondements de leurs pratiques. 
Avec les PFÉ, des questions peuvent émerger, comme celles touchant les permis de pratique 
limitée, ou spécialisée. Davantage qu’un permis restrictif, limité dans le temps ou lié à une 
opportunité temporaire, ce type de permis permet une pratique partielle de la profession, en 
cohérence avec la reconnaissance des qualifications et compétences effectuée. Il reste que ce 
type de permis peut être vu comme injuste envers les professionnels locaux, desquels on exige 
l’obtention du plein permis. La question devient non plus seulement juridique et dépasse le cadre 
de l’organisme régulateur puisqu’elle concerne l’intérêt de la société et de la contribution du PFÉ 
(ce que montrent également des travaux du Commissaire à l’admission de l’Office des professions 
du Québec). Tenant compte de ces documents, notre analyse nous amène à la conclusion qu’il 
s’agit alors de soupeser entre deux injustices et d’opter pour le moindre mal, en quelque sorte. 
Une normalisation transnationale de certains aspects de pratique professionnelle réglementée 
permettrait aussi de faciliter la reconnaissance de candidats formés à l’étranger, sur la base de 
compétences partagées à travers cette normalisation106. On évoque à ce sujet des pays avec des 
systèmes politiques, éducatifs et culturels semblables pour mettre en place des réseaux de 
régulation, comme c’est le cas à l’échelle de l’Union européenne notamment132,268. Plus 
largement, les ententes multilatérales119, les arrangements de reconnaissance mutuelle et autres 
ententes, spécifiques à une profession (ingénieurs par exemple) sont des initiatives qui facilitent 
non seulement l’admission à la pratique, mais aussi l’entrée en pratique professionnelle sur le 
marché du travail du pays d’accueil.  
Certaines initiatives se démarquent pour leur spécificité et leur caractère innovant. Par exemple, 
au Manitoba, un programme de qualification alternatif visant les ingénieurs formés à l’étranger, 
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permet à ceux-ci une forme de permis de pratique alternatif, permettant l’accès au marché du 
travail, d’ici à l’éventuelle entrée dans la pratique professionnelle, équivalente au pays 
d’origine117. Les programmes passerelles (bridging programmes) représentent aussi une avenue 
prometteuse, permettant d’éviter aux PFÉ de suivre des formations initiales destinées aux 
étudiants locaux, dont les contenus s’avèrent souvent inutiles car déjà maîtrisés et mis en 
pratique avant l’immigration, au pays d’origine. Ces programmes passerelles souffrent toutefois 
souvent de sous-financement, reflétant la problématique de disjonction entre institutions, dans 
ce cas-ci entre le système professionnel et les établissements de formation post-secondaire. 
Plusieurs initiatives ont été initiées pour faciliter la mise en place de tels programmes45,63,64,69,182. 
Ces initiatives sont toutefois relativement récentes, en particulier au Canada, et entraînent des 
modifications importantes dans l’organisation de l’offre de formation. Par exemple, dans certains 
domaines comme les sciences de la santé, l’accès à des équipements spécifiques de laboratoire 
peuvent être nécessaires, ce qui complique la réussite d’une telle offre de formation spécifique 
et adaptée. De plus, il faut également prévoir la disponibilité des professeurs responsables de ces 
formations, ainsi que des stages en milieux professionnels. Alors que les établissements 
universitaires et les réseaux de santé et services sociaux, financés publiquement au Canada, 
souffrent déjà de sous-financement, ces nouveaux programmes et responsabilités 
supplémentaires dévolues à ces réseaux nécessitent un appui politique, financier et logistique 
majeur. Du même coup, ces investissements permettant d’intégrer efficacement les PFÉ, à 
l’échelle de la société d’accueil, leur rentabilité est assurée.  
Établissements de formation et milieux de stages 
 
Pour la plupart des PFÉ, a fortiori au Canada où beaucoup de professions sont réglementées par 
des organismes de régulation, l’admission à un ordre professionnel est une condition sine qua 
non à l’exercice de la profession et souvent aussi, à l’utilisation du titre professionnel (lorsque 
réservé)2. Pour cette étape d’admission, les ordres professionnels exigent dans la majorité des 
cas que des stages ou formations complémentaires soient réalisés. Ces exigences prescrites par 
                                                            
2 Les professions dont l’exercice est réservé varient d’une juridiction à l’autre. Il en va de même pour les titres 
réservés. Au Canada, cela signifie que ces droits d’exclusivité varient entre les provinces et territoires. 
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les ordres résultent elles-mêmes de l’évaluation faite par cet organisme régulateur. Une grande 
variété de cas de figures peut se présenter, mais d’emblée, deux grandes catégories de 
procédures d’admission se distinguent : le cas par cas et la procédure générique. 
Le cas par cas, comme son nom l’indique, nécessite l’examen de la candidature de façon 
individuelle. Cette procédure demeure nécessaire car il est impossible d’étendre 
« universellement » toutes les situations génériques. Les cas individuels présentent des 
spécificités tellement diversifiées qu’elles ne peuvent être traitées équitablement en étant 
associées à des catégories génériques. Il y a des spécificités dont il faut tenir compte, aussi bien 
pour la protection du public que pour la reconnaissance juste des qualifications et compétences 
acquises au pays d’origine. 
La procédure générique s’établit par un examen des différences entre des catégories précises de 
PFÉ, selon des professions et des pays d’origine. C’est ce qui a permis, par exemple, d’établir les 
accords de Washington, qui permettent la reconnaissance des qualifications et compétences 
d’ingénieurs formés dans un des pays signataires. Peu à peu ces accords se sont élargis, englobant 
maintenant 19 pays3. Ainsi, lorsqu’un ingénieur éligible souhaite venir travailler au Canada en 
provenance d’un des 18 autres pays signataires, la procédure est déjà connue et validée. Il en va 
de même avec les professionnels français, souhaitant exercer une des 26 professions couvertes 
par un Arrangement de reconnaissance mutuelle France-Québec depuis 201120. Lorsque des 
différences substantielles dans la pratique entre les deux territoires sont identifiées, des mesures 
compensatoires (formations complémentaires, stages en milieu professionnel ou mélange des 
deux) sont prescrites par l’ordre professionnel. Ainsi, cette procédure générique, aussi appelée 
permis sur permis, dicte les conditions à remplir pour entrer dans la pratique de la profession au 
pays d’accueil. Ces conditions portent principalement sur des formations complémentaires, des 
stages en milieux de travail ou une combinaison de ces deux dispositifs. C’est pourquoi les 
établissements de formation et les milieux de stage représentent un des principaux domaines 
institutionnels intervenant dans l’entrée de PFÉ sur le marché du travail local. Voyons maintenant 
ce qui ressort de l’analyse des documents à cet égard. 
                                                            
3 Voir https://engineerscanada.ca/fr/agr%C3%A9ment/laccord-de-washington. 
18 
 
La place pour des stages en milieux professionnels est particulièrement problématique dans le 
domaine des professions de la santé, en particulier en médecine40. Cette situation est répandue 
partout au Canada, où des diplômés internationaux en médecine font face à de longs délais 
d’attente avant d’obtenir une place de résidence ou de programme passerelle30,40. Ces délais 
entraînent souvent des déqualifications, du fait des années perdues à attendre que son tour 
vienne sur une liste d’attentes. Cette étape illustre de façon particulièrement patente la 
disjonction entre institutions. En effet, alors que des initiatives permettent à ces PFÉ d’immigrer 
puis de se voir prescrire des stages en milieux professionnels par l’organisme de régulation de sa 
profession, les délais encourus pour obtenir ces stages prescrits annulent la « plus-value » 
construite par le parcours jusqu’alors réussi vers la pratique professionnelle59,124. Ainsi, les 
initiatives mises en place pour une partie du processus (l’immigration, puis l’admission à l’ordre) 
perdent leur utilité si un des maillons de la chaîne, dans ce cas-ci les établissements 
universitaires, n’arrive pas à assurer sa part de responsabilité. À cela s’ajoutent les informations 
circulant dans les réseaux informels des immigrants (connaissances, amis, organisations locales, 
etc.) et les réseaux sociaux. Lorsque les informations circulent à l’effet que de tels délais d’attente 
persistent et ne sont pas résorbés, plusieurs PFÉ lancent la serviette et se tournent vers des 
stratégies alternatives d’entrée sur le marché du travail10,22,86. Certains PFÉ interprètent ces 
difficultés comme étant des manifestations de discrimination, basé sur l’origine ethnique ou le 
genre111. 
La facilitation de ces stages et de la mise en place de programmes passerelles est une 
responsabilité dévolue récemment aux universités, sous la pression des systèmes professionnels 
faisant face à un nombre croissant de PFÉ pouvant être admis à la pratique, sous condition de 
stages et de formations complémentaires. Ainsi, la nouveauté n’est pas tant du côté de 
l’existence de ce dispositif hybride conjuguant admission à l’ordre professionnel et prescription 
de formations et stages, mais plutôt dans l’importance des pressions venant du nombre de PFÉ 
à être intégrés sur le marché du travail116. 
Les dimensions culturelles des lieux de travail et des rapports professionnels est un autre aspect 
qui s’ajoute à l’apprentissage des PFÉ pour intégrer le marché du travail local182,200. Il y a un 
ensemble de codes culturels auxquels les professionnels nés et ayant été formés au Canada sont 
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familiers. Ceci concerne, par exemple, la communication en contexte professionnel. Il peut s’agir 
de professionnels de la santé en contexte thérapeutique, d’ingénieurs ou d’architectes en 
relations avec les clients, etc. Les rapports entre collègues et entre professions, les questions de 
hiérarchie, etc., sont aussi des éléments qu’il faut apprendre à maîtriser dans le pays d’accueil, 
amenant à modifier certaines compétences situationnelles dans ces domaines 
professionnels114,117. Il existe très peu de programmes incluant l’apprentissage de ces éléments, 
pourtant essentiels, pour les PFÉ souhaitant intégrer le marché du travail canadien.  
Ceci dit, les programmes passerelles s’avèrent être d’excellentes solutions, trop peu répandues, 
permettant de répondre à l’ensemble de ces enjeux39. Des initiatives ont été mises en place pour 
favoriser notamment la collaboration entre parties prenantes de ce processus multi-
institutionnel116,188, ce qui est essentiel, tel qu’explicité à la page précédente. Une formation en 
formule de coopérative, incluant des stages en milieu de travail, semble une avenue 
particulièrement prometteuse puisqu’elle satisfait à la fois des objectifs professionnels et 
propres à l’immigration. En effet, les PFÉ y acquièrent ou développent non seulement des 
compétences professionnelles (savoirs, savoir-faire) mais également des compétences sociales 
propres au pays d’accueil et à son contexte de travail168. La collaboration entre établissements 
de formation et municipalités est également évoquée comme solution efficiente188.  
Un certain choc culturel peut aussi se présenter et il est important de le prendre en compte dans 
la formation complémentaire offerte pour intégrer la pratique professionnelle200. L’entrée sur le 
marché du travail local n’est pas qu’une question de qualification et de compétences 
professionnelles à valider. Ce processus comporte aussi d’importants défis liés à l’immigration et 
variant d’un pays d’origine à l’autre, mais également d’un individu à l’autre. La culture 
professionnelle du pays d’accueil peut être différente de ce que le PFÉ a connu auparavant. Par 
exemple, des questions d'autonomie professionnelle, de formation continue, d’identification de 
ses propres limites dans ses compétences professionnelles, ne constituent pas une dimension 
partagée universellement308. Les étapes de formation complémentaire et de stage professionnel 
peuvent donc être l’occasion d’initier de tels apprentissages. 
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États et systèmes d’immigration 
 
Un des principaux enjeux sous la responsabilité des gouvernements, et un des plus 
problématiques, est celui de l’information diffusée aux immigrants, en particulier aux PFÉ. Étant 
donné l’aspect labyrinthique du parcours à franchir, l’information juste et actualisée devient 
d’autant plus cruciale22,38. Des barrières sociales et structurelles sont identifiées184; parmi les 
barrières sociales, on retrouve l’isolement social, les différences de valeurs culturelles et les 
problèmes de communication dans le pays d’accueil. Parmi les barrières structurelles, on compte 
la facilité à utiliser la langue commune et à comprendre comment fonctionne le système 
professionnel. 
De plus, les changements fréquents des systèmes d’immigration et professionnels ont rendu 
cette tâche d’actualisation, qui incombe aux pouvoirs publics, plus ardue. Lors de changements 
dans les règles d’immigration, les professionnels formés à l’étranger ayant déjà entamé leurs 
projets d’immigration doivent composer avec de nouvelles règles14. Du point de vue de médecins 
formés à l’étranger, appartenant à l’ensemble des minorités visibles, l’échec de leur projet 
d’immigration peut être interprété comme une injustice envers cette catégorie d’immigrants. On 
estime alors que les gouvernements, à l’étape de l’immigration, ont servi des discours 
mensongers en prétendant que leurs compétences allaient être reconnues111. Des ingénieurs 
formés à l’étranger semblent aussi peu conscients et informés des processus de reconnaissance 
des compétences qu’ils auront à réussir en arrivant au Canada124.  
La comparaison des parcours d’immigration de PFÉ dans divers pays de l’OCDE permet de voir 
l’importance du rôle de l’État. Par exemple, le morcellement de l’autorité professionnelle et ses 
variations d’un état à l’autre à l’intérieur des États-Unis en fait un contexte plus difficile pour les 
PFÉ qu’au Canada. En effet, le contexte canadien est centralisé par le Service canadien de 
jumelage des résidents (CaRMS), qui alloue les places en résidence. Cependant, il y a un surplus 
de demandes d’admission en résidence, par rapport aux places disponibles, ce qui créée un 
problème de placement pour ces médecins. Par contre, les PFÉ qui tentent d’intégrer la pratique 
médicale aux États-Unis se heurtent à un contexte organisationnel fragmenté, des 
réglementations variant d’un État à l’autre et en somme, un ensemble disjoint40. 
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Le contexte européen montre une volonté et des principes cherchant à assurer la mobilité pour 
tous les citoyens européens, mais d’importantes différences de politiques sociales freinent cette 
mobilité50. Les principes sont difficiles à appliquer, dans le contexte des systèmes professionnels 
nationaux54. La reconnaissance juste et adéquate des compétences des PFÉ est un problème 
soulevé par plusieurs recherches et intervenants14,19,86,111,138,182. 
Il ressort également de l’analyse que les initiatives facilitant l’information avant l’immigration 
sont bénéfiques et devraient être plus courantes16,152,167,182,184. Au Canada, à travers certains 
ajustements récents, les PFÉ ayant déjà entamé des procédures pour l’admission à un ordre 
professionnel à partir de l’étranger, voient le pointage de leur dossier monter dans le système 
d’immigration16. C’est un exemple de coordination par lequel, d’emblée, les PFÉ apprennent à 
négocier avec la complexité des démarches qui les attendent, avant même leur arrivée en sol 
canadien. Des systèmes de reconnaissance des acquis, permettant de mettre en commun les 
expertises et d’uniformiser les évaluations et les exigences de formations complémentaires sont 
requises. On note également que des modèles et des initiatives se répandent de plus en 
plus19,40,50. 
L’établissement d’un « plan de match » (roadmap en anglais) constitue une méthode efficace 
pour établir clairement les étapes à suivre de l’immigration à l’admission en pratique 
professionnelle83. Ceci centralise les informations et en prévient le morcellement. Il faut 
cependant en assurer la mise à jour, des changements pouvant intervenir dans l’un ou l’autre des 






État des connaissances 
 
Plusieurs recherches soulignent, depuis au moins une dizaine d’années, le besoin d’uniformiser 
et de réunir les expertises pour la reconnaissance des compétences des PFÉ. D’autres travaux 
scientifiques ont montré les discontinuités entre diverses institutions. Les disjonctions et 
incohérences entre l’acceptation par les autorités à l’immigration et celles du système 
professionnel sont assez bien identifiées. 
On sait aussi qu’un des principaux problèmes auquel font face les PFÉ réside dans la complexité 
du système professionnel canadien. S’ajoutant aux démarches pour l’immigration et celles 
associées aux formations prescrites par les ordres pour être admis en pratique, il en résulte un 
parcours sinueux qui doit être simplifié, autant que possible. Une des avenues de départ en ce 
sens se trouve dans la circulation d’informations actualisées et globales, couvrant l’ensemble des 
démarches. En soi, ceci peut nécessiter beaucoup d’attention, étant donné les changements 
fréquents dans les différentes institutions et établissements engagés dans ces processus.  
L’évolution des systèmes professionnels et de leurs pratiques à l’égard des PFÉ mérite une 
attention particulière. Peu d’analyses scrutent les pratiques des acteurs du système 
professionnel (ordres professionnels, regroupements de professionnels locaux et de PFÉ, 
organismes communautaires œuvrant auprès d’immigrants, etc.) et leurs interactions avec le 
système légal et juridique, ainsi que les organismes de publics de défense des droits des citoyens. 
Les travaux du Commissaire à l’admission de l’Office des professions du Québec ont documenté 
plusieurs processus et pratiques en cours dans le système professionnel québécois. Des travaux 
semblables ont aussi été entamés par la Commissaire à l’équité en Ontario et dans d’autres 
juridictions. 
Certains travaux, davantage issus des sciences économiques, analysent la pertinence de la 
fermeture des marchés d’emploi aux seuls professionnels reconnus par un organisme de 
régulation. Bien que nous n’ayons pas analysé ces travaux en profondeur, leurs perspectives est 
stimulante pour la réflexion sur les processus et les pratiques de ces organismes de régulation. 
Par exemple, est-il pertinent de ne permettre qu’un type de permis de pratique, celui accordé 
aux professionnels formés localement, auquel les PFÉ doivent satisfaire ? Dans quelle mesure des 
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permis de pratique spécialisés, reconnaissant les compétences des PFÉ transposables 
localement, pourraient voir le jour et répondre, du moins en partie, aux problèmes de 
reconnaissance des compétences et de places en formations et stages ? Autrement dit, comment 
le système professionnel pourrait-il répondre en innovant aux défis posés par les PFÉ, tout en 
assurant sa mission première, soit la protection du public ? 
On peut aussi voir des parallèles entre l’arrivée des normes de mobilité professionnelle imposées 
par l’Union européenne et les freins apportés par les systèmes nationaux locaux, et leurs 
équivalents canadiens. En effet, du côté canadien, l’entrée en vigueur le 1er juillet 1995 de 
l’Accord de commerce intérieur (ACI) a entraîné l’établissement de règlements d’admission et 
d’exigences spécifiques pour permettre cette circulation, en dépit de différences de 
qualifications et de compétences, doublées parfois de différences dans la nature de la pratique. 
Les différences à l’échelle de l’UE sont toutefois plus importantes, dans la plupart des cas, que 
les différences entre juridictions au Canada. Ceci découle des contextes nationaux et historiques, 
où les systèmes professionnels européens et l’histoire des professions y est plus marquée, au 
niveau local et national, qu’au Canada. Ceci dit, les spécificités intra-canadiennes ne manqueront 
pas de ressortir lors des négociations pour la mise en place de passerelles de mobilité, voire 
d’arrangement de reconnaissance mutuelle, entre le Canada et l’UE. À cet égard, l’expérience 
des ARM France-Québec et d’autres analyses revues dans cette synthèse des connaissances 
montre l’importance et le défi que représentent la diffusion et l’actualisation des informations 






Le lecteur curieux d’en apprendre davantage pourra d’abord consulter la liste complète des 
références retenues, en Annexe. Ces références ne constituent pas l’ensemble des références 
trouvées à l’occasion de cette synthèse des connaissances. Elles ont plutôt été sélectionnées pour 
leurs propos touchant spécifiquement le sujet des professionnels formés à l’étranger et leurs 
parcours en pays d’accueil vers l’admission à la pratique professionnelle, l’accomplissement de 
formations et stages et l’entrée sur le marché du travail. 
La sociologie des professions est un domaine très actif de la sociologie dans différentes régions 
du globe. Les travaux de plusieurs sociologues s’intéressant aux professions se regroupent lors 
d’activités organisées par le Comité de recherche 52 (Sociologie des groupes professionnels) de 
l’Association internationale de sociologie4. Une partie importante des travaux sur les professions 
porte en particulier sur les professions de la santé. C’est pourquoi plusieurs travaux de recherche, 
publications et communications sont centrés sur des questions touchant davantage les 
professions de la santé, principalement la médecine, les sciences infirmières, mais également les 
travailleurs sociaux, psychologues, physiothérapeutes, ainsi que les gestionnaires des 
établissements de santé et services sociaux.  
  
                                                            
4 Voir le site web du CR 52 : https://researchcommittee52.wordpress.com/.  
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Mobilisation des connaissances 
 
Plusieurs stratégies sont prévues, dont certaines sont déjà amorcées.  
a) outil pour les ordres professionnels : i) dans le cadre du partenariat PAPRICA, une courte 
formation de trois heures sera offerte aux ordres professionnels, à partir des résultats de 
recherche du partenariat. Cette formation visera à revoir les processus d’admission et 
d’entrée en pratique des professionnels formés à l’étranger et à proposer des pistes de 
solution à des problèmes connus, tout en maintenant la protection du public. Dans le 
cadre de cette formation, qui sera développée en 2018, des aspects de la présente 
synthèse des connaissances seront intégrés à son contenu; ii) Le présent rapport, ainsi 
que le résumé et les messages-clés, seront diffusés dans le réseau de partenaires établi 
avec PAPRICA. Une fois traduits, ils seront également diffusés dans les organisations des 
systèmes professionnels ailleurs au Canada. 
b) outil pour les organismes communautaires œuvrant auprès des PFÉ : par l’intermédiaire 
de nos partenaires et de co-chercheurs au partenariat PAPRICA, les messages-clés et le 
résumé seront distribués, avec un hyperlien vers le rapport final (site web du chercheur 
principal et site web du partenariat PAPRICA). Par l’intermédiaire de la Commission des 
droits de la personne et de la jeunesse, de l’IRIPI, du CITIM, ces documents seront 
disséminés aux organismes communautaires pertinents. 
c) voie académique : i) lors de la conférence Metropolis, à Calgary, du 22 au 24 mars 2018, 
un atelier a eu lieu (« Intégration au marché du travail canadien, parcours professionnels 
et évolution des institutions : un regard multi-acteurs »); ii) une proposition de 
communication du chercheur principal (« Mobility Among Regulated Professions Facing 
Various Institutions Towards Entry to Professional Practice: From an Empirical to a 
Literature-Based Analysis ») a été acceptée au XIXe Congrès mondial de sociologie 
(Association internationale de sociologie), à Toronto du 15 au 21 juillet 2018. Également 
lors de ce Congrès, le chercheur principal présidera deux sessions parmi le colloque du 
Research Committee 52, Sociologie des groupes professionnels : “Current Challenges to 
Professions and Their Regulation, through Transnational Mobility and Inter-Professional 
Tensions” et “Professions and the State”. 
26 
 
d) Un article sera également rédigé et soumis dans une revue avec examen par les pairs, de 
niveau international. 
e) Le chercheur principal siègera sur le comité de thèse de doctorat de Corinne Béguerie, 
doctorante en relations industrielles à l’Université Laval, portant sur une comparaison de 
l’entrée en pratique professionnelle au Québec de médecins et d’infirmières formés à 
l’étranger. Ces travaux seront l’occasion de peaufiner des éléments d’analyse abordés 
dans ce rapport mais qui demeurent à examiner plus précisément. À partir de données 
colligées, ces questions ouvrent la porte à des interprétations quant aux pratiques 






Le tour d’horizon proposé ici sur le sujet des disjonctions institutionnelles entourant l’entrée en 
pratique de professionnels formés à l’étranger (PFÉ) a d’abord permis de souligner l’importance 
de considérer les parcours des PFÉ de façon globale. À l’instar d’autres travaux plus spécialisés 
(par professions ou par pays, principalement), nous avons montré comment les problèmes de 
coordination et les disjonctions entre institutions ayant un rôle à jouer dans les parcours des PFÉ 
menacent la réussite de leurs projets d’immigration. Ces conséquences touchent les 
professionnels formés à l’étranger au premier plan, mais également la société d’accueil qui de 
plus en plus, prétend miser sur ces travailleurs hautement qualifiés pour combler des besoins de 
main-d’œuvre, stimuler son économie et tirer profit des mobilités internationales propres aux 
régimes politiques et économiques du 21e siècle.  
Or, nous l’avons vu, on constate ce discours d’ouverture aux PFÉ et à l’apport de leurs 
compétences parmi les institutions responsables de l’immigration, principalement. Les systèmes 
professionnels sont également enthousiastes à accueillir ces professionnels, pourvu que leurs 
compétences soient à la hauteur des standards locaux. C’est à cette étape que le parcours se 
complexifie et que trop souvent, l’information fait défaut. Acceptés à l’immigration notamment 
sur la base de leur profession, les PFÉ sont ensuite surpris lorsqu’ils font face à des obstacles pour 
pratiquer cette profession, comme c’est souvent le cas au Canada et ailleurs dans le monde. 
L’information est alors une ressource précieuse; elle doit être riche, précise et actualisée, afin 
d’orienter les candidats vers les ressources les mieux situées pour les aider (services publics, 
institutions pertinentes, règlements, etc.). Ceci représente d’autant plus un défi que le contexte, 
les règles et les politiques sont souvent modifiées.  
L’évaluation de leurs compétences et de leurs qualifications les amène à poursuivre leurs 
démarches vers l’entrée sur le marché de l’emploi. Les PFÉ sont alors appelés à naviguer à travers 
plusieurs dimensions institutionnelles. Au-delà du système professionnel, ils sont appelés 
souvent à suivre des formations prescrites et des stages en milieux professionnels. Là encore, des 
formes de disjonctions institutionnelles peuvent se présenter. Par exemple, des formations 
prescrites ne sont pas nécessairement disponibles ou ne le sont qu’après un délai si long que le 
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PFÉ court le risque d’une déqualification à cause des délais sans pratique professionnelle. Enfin, 
l’admission à l’ordre professionnel (une fois complétées les formations prescrites et stages, le cas 
échéant) ne garantit en rien l’entrée sur le marché de l’emploi, étant donné principalement les 
problèmes associés à la reconnaissance des acquis et des compétences des professionnels 
formés à l’étranger. Le marché de l’emploi et ses acteurs, les employeurs principalement, 
peuvent à leur tour percevoir un risque à admettre parmi leurs employés, un professionnel formé 
à l’étranger. Il y a donc là aussi une éducation et une sensibilisation à mener auprès des 
employeurs, notamment des responsables de ressources humaines, afin qu’ils puissent effectuer 
une évaluation juste des compétences qu’ont à offrir les PFÉ.  
Pendant tout ce parcours, le professionnel formé à l’étranger a besoin de ressources, notamment 
financières, pour assurer sa survie et souvent, celle de ses proches (conjoint.e, enfants) qui l’ont 
suivi. Certains disposent de ressources leur permettant de subvenir à leurs besoins durant ce 
parcours mais si des délais apparaissent, les ressources peuvent s’épuiser et le PFÉ devra alors 
envisager des solutions alternatives. Pour l’une ou l’autre de ces raisons, plusieurs envisagent 
d’autres métiers et professions pour assurer la réussite de leur projet d’immigration au pays 
d’accueil, quitte à « faire le deuil » de leur profession réglementée. 
Notre analyse met de l’avant des recommandations générales qui doivent ensuite être articulées 
de façon à s’adapter aux contextes spécifiques des professions et des PFÉ concernés. En effet, la 
diversité des acteurs engagés et des institutions responsables rend nécessaire l’adaptation 
contextualisée des recommandations générales pour composer avec les particularités de chaque 
profession. Celles-ci ont chacune leurs particularités historiques, sociologiques et culturelles dont 
il faut tenir compte dans ces processus de changement. Il serait futile de chercher à identifier des 
« meilleures pratiques » à appliquer sans discernement, d’un domaine à l’autre. Plutôt, on a vu 
dans cette synthèse de « bonnes pratiques » appliquées en lien avec un contexte précis (des 
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Annexe B - Précisions sur la démarche méthodologique 
 
Mots clés utilisés : professionnels formés à l’étranger; PFÉ; mobilité professionnelle; (ingénieur 
ou médecin ou avocat ou architecte ou infirmière) et immigrant; immigrants et travailleurs 
hautement qualifiés; en anglais : foreign-trained professionals; FTP; professional mobility; 
(engineer ou doctor ou lawyer ou architect ou nurse) et immigrant; immigrants et highly skilled 
workers; 
Les étudiants avaient reçu comme consigne de voir à raffiner les mots-clés en fonction des 
résultats des moteurs de recherche. 
 
